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Débat d’Orientation Budgétaire 2025 

I. LE CADRE JURIDIQUE 

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le Maire présente au conseil municipal, dans 

un délai de 10 semaines maximum avant le vote du budget (voté en M57), un rapport 

portant notamment sur les orientations budgétaires, les engagements pluriannuels 

envisagés ainsi que la structure et la gestion de la dette. Ce rapport, qui a pour vocation 

d’éclairer le vote des élus sur le budget de la collectivité, donne lieu à un débat au conseil 

municipal qui est acté par une délibération spécifique. 

L’année 2024 a marqué pour Blotzheim le retour à une année budgétaire plus classique, 

avec une trajectoire largement considérée comme optimiste, équivalente à celles connues 

avant le Covid.   

En revanche, l’année 2025 s’ouvre dans un contexte inédit et exceptionnel. En effet, le projet 

de la Loi de Finances 2025 (PLF 2025) n’ayant été adopté que le 5 février, les communes 

doivent élaborer un budget de circonstance avec des hypothèses de travail aléatoires. 

Le ROB n’est pas qu’un document interne : il est transmis à la Préfecture du Haut-Rhin et à 

Saint-Louis Agglomération Terres d’Avenir dont la commune est membre. Il fait l’objet 

également d’une publication en ligne sur le site de la ville, www.blotzheim.fr. 

 

Rappel des étapes budgétaires à Blotzheim pour 2025 : 

➢ 1er mars 2025 : réunion de préparation budgétaire 2025 en présence des conseillers 

municipaux ; 

➢  20 mars 2025 : débat en conseil municipal sur le rapport d’orientation budgétaire 

pour 2025 ; 

➢  10 avril 2025 : vote du taux des 3 taxes locales directes (taux de la taxe d’habitation 

pour les résidences secondaires, taux foncier bâti et non bâti) suivi du vote du budget 

primitif 2025. 

 

 

  

http://www.blotzheim.fr/
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II. CONTEXTE NATIONAL : L’instabilité politique source 

d’incertitude  

Un des principaux objectifs du gouvernement est, depuis quelques années, la réduction du 

déficit public. La volonté affichée était de le ramener sous la barre des 3% dans le cadre de 

la Loi de Programmation 2023 à 2027. Or, la France a connu à ce titre un nouveau dérapage 

en 2024, avec un déficit public qui a atteint 6,1 % contre 4,4% inscrit dans le PLF 2024. Au 

regard de cette tendance, cette diminution de 3% est repoussée à l’horizon de 2029. 

En 2025, malgré une hypothèse de croissance actuelle du PIB de 0,9 % et une inflation de 

1,7 %, le gouvernement vise un effort de redressement budgétaire de plus de 60 milliards 

d’euros pour lequel les collectivités seront amenées à contribuer massivement avec une 

baisse annoncée des aides de l’Etat, des dotations de péréquation, etc. 

S’agissant des taux d’intérêt des prêts, malgré une dégradation de la note souveraine de la 

France par l’agence Moodys, ils devraient connaître une nouvelle décélération en 2025, 

portant ainsi le taux directeur de la BCE à près de 2% sans pour autant favoriser les taux 

d’emprunts les plus longs, qui eux pourraient même remonter.  

 

A. Projet de Loi de Finances 2025  

Pour rappel, le parcours législatif du texte du PLF 2025 a été rejeté en novembre 2024 

dans le cadre de la censure du gouvernement. Cette situation de blocage institutionnel 

inédite a entraîné l’usage de l’article 16 de la Constitution en instaurant une loi spéciale 

en matière budgétaire jusqu’au vote effectif de la Loi de Finances 2025. 

La reprise des travaux pour une nouvelle version a débuté en janvier 2025 par le nouveau 

gouvernement ; celle-ci a été votée en définitive le mercredi 5 février 2025, dans un 

contexte politique complexe. 

Les collectivités pourront donc s’appuyer, pour l’élaboration de leur budget, sur la 

reconduction d’une grande partie des recettes octroyées aux communes en 2024 ainsi que 

l’application du mécanisme automatique maintenue à ce jour de la revalorisation 

forfaitaire des bases foncières fixé à 1,7 % en 2025.  

 

Fonds de réserve – DILICO 

L’article 186 de la loi de Finances 2025 a créé un dispositif de fonds de réserve pour les 

collectivités à hauteur de 1 milliards d’euros appelé « DIspositif de LIssage COnjoncturel 

des recettes fiscales » (DILICO) dont 500 millions d’euros au seul titre des collectivités 

territoriales. 

Il vise à lisser les variations des recettes fiscales dues aux cycles économiques, notamment 

en période de ralentissement ou de crise. Cela permet d'éviter des ajustements 

budgétaires brutaux pour les collectivités territoriales. 

La contribution DILICO pour la commune de BLOTZHEIM est estimée pour cette année à 

environ 250 000 euros. 
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Le produit de ces prélèvements, institué sur les douzièmes de fiscalité, sera « mis en 

réserve » puis serait « reversé » à la commune par tiers les trois années suivant sa mise 

en réserve, à hauteur de 90%, les 10% restants étant reversés au Fonds National de 

Péréquation des ressources Intercommunales et Communales (FPIC) dont la commune 

est par ailleurs déjà contributrice. 

 

B. Mise en place d’un pilotage financier vert 

La Loi de Finances 2024 a introduit la mise en place d’une annexe obligatoire dès le vote 

du compte administratif 2024, intitulée « Impact du budget pour la transition 

écologique ». Le budget vert constitue une nouvelle classification des dépenses 

budgétaires et fiscales selon leur impact sur l’environnement et une identification des 

ressources publiques à caractère environnemental. Cet outil d’analyse de l’impact 

environnemental du budget, en grande partie issu du cadre développé par I4CE (guide 

méthodologique pour l’évaluation climat du budget d'une collectivité), a pour but de mieux 

intégrer les enjeux environnementaux dans le pilotage des politiques publiques. 

 

C. Autres mesures réglementaires 2025 

La TVA sur les abonnements Gaz naturel et Electricité est passée de 5,5 % à 20% depuis le 

1er février 2025.  

Dans le cadre du déficit de la CNRACL (régime de retraite des fonctionnaires), le taux 

employeur est passé de 31,65 % à 34,65 % au 1er janvier 2025 pour atteindre 43,65 % en 

2028. 
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III. RETROSPECTIVE : Les finances de la ville en 2024 

A. BILAN 2024 

Maintien d’une épargne brute positive (calcul du taux : recettes de fonctionnement – 

dépenses de fonctionnement) / recettes de fonctionnement) et un autofinancement 

approchant les 12 %, marge de sécurité pour l’identification de la part de ressources restant 

disponible pour investir. 

 

  *pour rappel : années Covid 

 

Le taux d’épargne de 2024 restera probablement, après ceux très élevés durant les années 

COVID pour toutes les raisons explicitées à ces occasions, une référence basse mais qui 

sera appelée à augmenter sensiblement les prochaines années du fait de la fin 

programmée, le 11 juillet 2025, du Syndicat Intercommunal Mulhouse, Blotzheim et Saint-

Louis auquel la commune reverse, jusqu’à cette date, 75% du produit brut des jeux du 

casino. 

 

B. Capacité de désendettement 

Maintenir une capacité de désendettement inférieur à 6 ans 

Le dette fin 2024 est de 3 213 129,57 €, soit 1,25 années d’épargne brute pour 2024. La 

réalisation de l’emprunt d’1 million d’euros pour la construction de la nouvelle crèche a 

été reportée à 2025 de manière à essayer de profiter de taux plus favorables. 
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La dette communale est passée de 6 826 435,07 € au 31 décembre 2019 à  

3 213 129,57 € au 31 décembre 2024 malgré le recours à deux prêts à taux zéro, 

successivement pour 131 200 € en 2020 auprès de la CAF dans le cadre de la construction 

du périscolaire maternelle et pour 56 400 € en 2024 auprès du Crédit Agricole pour 

l’achat d’un tracteur. 

 

 

       

Synthèse de la dette du budget principal au 31/12/2024 

Capital restant dû Taux moyen Durée de vie moyenne Nombre de prêts restants 

3 213 129,57 2,59 % 5 ans 2 mois 8 

 

Ces emprunts structurés sans risque, à taux fixes et variables classiques, relèvent de la 

Charte de bonne conduite signée en 2009 entre les établissements bancaires et les 

collectivités territoriales. 
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C. Rétrospectives 2024 

  

Une légère amélioration par rapport à 2021-2022-2023  

avec 

➢ une baisse de l’inflation  

➢ une baisse du coût de l’énergie 

➢ un dynamisme des bases fiscales malgré une baisse de 1,5 point des trois 

taux décidée par le conseil municipal 

➢ une dette propre maîtrisée (appel à un emprunt à taux zéro pour 56 400 € ) 

➢ des projets financés par de l’autofinancement et la recherche active 

d’aides/subventions publiques et/ou privées 

➢ des revenus exceptionnels du casino 

malgré 

➢ des dépenses de fonctionnement en hausse et de moins en moins 

compressibles notamment au niveau des prestations de services et des frais 

de personnel du fait, entre autres, de l’augmentation des places au 

périscolaire les Mikados.  
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IV. LES ENJEUX DE LA VILLE POUR 2025 

L’année 2025 verra l’achèvement du cycle des investissements prévus dans le plan du 

mandat 2020 -2026 et la poursuite de l’amélioration de la qualité des services publics tout 

en maintenant une trajectoire pour dégager des marges de manœuvre pour le financement 

d’opérations de grande envergure.  

2025 verra également la « livraison » des gros projets de l’actuel mandat à savoir, outre des 

programmes de voiries, le bâtiment du Pôle secours aux personnes ainsi que le nouveau 

bâtiment pour le Multi-accueil tant attendu par le groupe LPCR concessionnaire de ce 

service dédié à l’enfance. 

 

A. Taxes locales 

Proposition de baisse des taux fiscaux de manière à minorer à nouveau pour les 

contribuables les effets pécuniaires de la valorisation de 1,7 % des bases fiscales décidée 

par l’Etat pour 2025. 

Prévision d’une baisse de 1 point du taux du foncier bâti 2025 qui passerait de 27 % à  

26 % : application d’un coefficient de variation de 0,962963 (calculé dans le cadre des 

règles de lien entre les taux) sur les trois taux des taxes fiscales 2025 comme suit (soit 

une baisse d’environ 3,7 % du produit des taxes en €) : 

 

Taxes 
foncières 

Bases 
2024 

Taux 
2024 

Produit 
en € 2024 

Bases 
2025  

(+1,7 %) 

Taux 
2025 

proposés 

Produit 
en € 2025 
avec taux 
proposés 

Baisse des 
produits 

en € 

Foncier bâti 7 377 000 27 % 1 991 790 7 504 578 26 % 1 951 190 - 75 046 

Foncier non 
bâti 

98 500 61,06 % 60 144 100 203 58,80 % 58 919 - 2 265 

Taxe 
d’habitation 
résidence 
secondaire 

432 300 16,18 % 69 946 439 776 15,58 % 68 517 - 2 639 
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B. La section de fonctionnement 2025 pour un total de 16 174 000 € 

1. Dépenses de fonctionnement 

 Budget voté 2024 Réel 2024 
Propositions 

2025 

Pourcentage 

% 

011 - Charges à 
caractère général 

3 050 500 € 2 639 345,64 € 3 200 000 € 19,79 

012 - Charges du 
personnel 

3 650 000 € 3 299 905,67 € 3 800 000 € 23,49 

014 - Atténuation 
produits (SRU-FPIC) 

560 000 € 619 941,26 € 650 000 € 4,02 

023 - Virement 
section 
d'investissement 

345 000 € 

aucun virement 
n’est effectué à ce 
titre ; se retrouve 

dans le résultat 
final de fin 
d’exercice 

2 299 200 € 14,22 

042 - Opérations 
d'ordre 

430 000 € 589 183,72 € 430 000 € 2,66 

65 - Autres charges 
de gestion courante 
(dont SIVU) 

8 999 500 € 7 376 188,84 € 5 669 800 € 35,05 

66 - Intérêts dette 105 000 € 74 321,96 € 105 000 € 0,65 

67 - Charges 
spécifiques 

5 000 € 2 408,14 € 10 000 € 0,06 

Dotations aux 
provisions 

5 000 € 0 € 10 000 € 0,06 

TOTAL 17 150 000 € 14 601 295,23 € 16 174 000 € 100 

 

Chapitre 011 : A noter que le coût des énergies pour 2025 bénéficie d’une relative stabilité; 

pour tous les autres postes du chapitre 011, une recherche systématique du meilleur 

rapport qualité/prix est appliquée pour tous appels à des prestations extérieures. 

Chapitre 012 : La hausse des crédits relève essentiellement de la prise en compte sur une 

année entière du personnel recruté pour l’augmentation du nombre d’enfants pour les 

Mikados (6 personnes), des recrutements au secrétariat et à l’état civil à la mairie  

(2 personnes) ainsi que de l’augmentation de trois points du taux patronal de la Caisse de 

Retraite des fonctionnaires dès le 1er janvier 2025. 

Chapitre 014 : Contient la participation financière au Fonds National de Garantie 

Individuelle de Ressources (F.P.I.C.), dont Blotzheim est contributrice, estimée à environ 

350 000 € et les pénalités pour les logements sociaux manquants de l’ordre de  

159 000 €.  
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Chapitres 023 et 65 : L’estimation de ces deux chapitres est totalement tributaire l’un de 

l’autre : 

• Baisse des dépenses au chapitre 65 : la commune cessera, à compter du 11 juillet 

2025, de reverser au Syndicat Intercommunal Blotzheim, Mulhouse et Saint-Louis 

75 % des prélèvements communaux au titre des jeux du casino. De plus, la 

contribution de la commune au groupement LPCR en charge du multi-accueil 

baisse à compter de 2025 dans le cadre du CEP signé avec cet organisme et le bail 

pour le bâtiment actuel sera résilié en octobre. 

• Chapitre 023 : les « bénéfices » réalisés au chapitre 65 viendront abonder d’autant 

le virement à la section d’investissement ; à ce titre, la commune dispose en 2025 

de 2,249 millions d’euros supplémentaires pour le financement des 

investissements. 

Chapitre 042 : comprend principalement les amortissements des biens qui doivent être 

opérés dès la date de mise du bien à l’actif de la commune. L’écart entre le réel 2024 et la 

proposition 2025 s’explique par des écritures comptables (d’ordre budgétaire) relatives 

à des constatations de différences positives sur réalisations d’actifs en 2024 qui n’auront 

pas lieu d’être en 2025. 

Chapitre 66 : ajusté à la hausse eu égard à l’éventualité du déblocage en 2025 du prêt voté 

en 2024 dans le cadre de la construction de la nouvelle crèche. 

2. Recettes de fonctionnement 

 Budget voté 2024 Réel 2024 Propositions 2025 
Pourcentage 

% 

013 - Atténuations 
charges 

40 000 € 18 949,61 € 20 000 € 0,12 

70 - Produits des 
services 

1 750 800 € 1 653 616,74 € 1 750 000 € 10,82 

73 - Impôts et taxes 560 000 € 675 806,48 € 700 000 € 4,33 

731 - Fiscalité locale 
(dont revenus casinos) 

13 635 200 € 13 005 161,06 € 
12 850 000 € 

(11 150 000 €) 
79,45 

74 - Dotations et 
participations 

950 000 € 587 479,00 € 600 000 € 3,71 

75 - Autres produits de 
gestion courante 

210 000 € 308 377,15 € 250 000 € 1,55 

77 - Produits 
spécifiques (dont 
produits ventes 
terrains) 

1 000 € 265 734,75 € 1 000 € 0,01 

78 - Reprise 
s/amortissements 

3 000 € -   € 3 000 € 0,01  

TOTAL 17 150 000 € 16 515 124,79 € 16 174 000 € 100 
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Compte tenu des incertitudes de l’impact financier du PLF 2025 sur les recettes des 

communes, il convient d’une manière générale d’appliquer une prudence accrue dans 

l’appréciation des recettes (notamment celles fiscales au titre des dotations et participations 

de l’Etat, tout en tenant compte de la ponction de 250 000 € au titre du DILICO).  

Sachant néanmoins que les recettes de fonctionnement de la commune sont composées à 

plus de 68 % des diverses recettes du casino qui sont d’ordre structurel et non conjoncturel, 

la structure de l’élaboration desdites recettes pour 2025 est comparable à celle de 2024 

dans son ensemble. 

 

C. La section d’investissement 2025 pour un total de 11 138 538 € 

Un budget responsable et ambitieux pour permettre une amélioration de la qualité de vie 

des habitants et un investissement fort pour préparer l’avenir. 

En 2025, le volume projeté des crédits des dépenses d’investissement s’établirait autour de 

11,05 Millions d’euros et seraient affectés principalement dans le domaine de la valorisation 

patrimoniale. 

1. Dépenses d’investissement – Projets identifiés 

1.1. Dépenses d’ordre général 

 

 

 

 

 

1.2. Immobilisations corporelles / Installations générales (opérations qui visent à 

modifier la consistance ou la valeur du patrimoine de la collectivité) 

 

 

 

 

Achats terrains et terrains bâtis : il convient de retrancher aux reports 2024 des 

acquisitions pour 680 000 € de deux parcelles adjacentes à l’école maternelle dans le 

cadre de l’exercice du droit de préemption du Maire (préemption effectuée fin 2024 et 

mandatée début 2025). Le reste des crédits sont ouverts dans le cadre d’opportunités 

d’acquisitions de terrains pour les services publics, logements sociaux ,.. 

  

  Reports 2024 Budget 2025 

Remboursement d’emprunts  700 000 

Immobilisations incorporelles : frais d’études, frais 
liés à la réalisation de documents d’urbanisme, 
subventions pour logements sociaux, etc…. 

88 500 128 600 

Achats terrains 644 100 300 000 

Achats terrains bâtis 465 500 600 000 

Matériel de transport 69400  

Autres immobilisations corporelles, mobilier, 
matériel informatique 

75 400 240 000 



 Rapport d’Orientation Budgétaire 2025 
 

Mars 2025 Page 13 sur 15 

1.3. Travaux 

 

 

Ces crédits sont prévus pour des travaux très spécifiques, hors marchés et opérations, 

urgents dans la plupart des cas et imprévisibles en début d’exercice comptable. 

1.4. Voiries et assimilés 

 

 

 

 

 

 

1.5. Bâtiments 

 

 

 

 

Un hangar doit être construit pour le Centre Technique Municipal permettant de 

mettre à l’abri l’ensemble des engins et outils du service espaces verts. 

Par suite de dégradations de plus en plus importantes et fréquentes, les toilettes 

publiques au droit de la place Coluche seront remplacées par des toilettes 

automatiques. 

1.6. Autres travaux 

 

 

 

 

1.7. Projets sur la période 2022-2024 

 

 

 

Les montants inscrits correspondent aux sommes restant à mandater pour ces trois 

bâtiments. 

1.8.    Projet sur la période 2023-2025 

 

  

Travaux divers dans les bâtiments 92 500 260 000 

Travaux divers voirie, matériel, outillage … 50 500 70 000 

Voirie 2023 - Réaménagement rue de la Chapelle 150 820  

Voirie 2024 – Réaménagement rue des Pierres 280 000  

Voirie 2025 –  Réaménagement rue du Tilleul 42 900 880 000 

Extention réseau Enedis 65 100  

Chemins ruraux 3 750 60 000 

Réhabilitation maison du parc 104 380 100 000 

Construction bâtiment police / salle du conseil 683 400 1 000 000 

Hangar Centre Technique Municipal  500 000 

Toilettes publiques  150 000 

Vidéoprotection 6 100 30 000 

Agencement places PMR cimetière  35 000 

Agrandissement du skate park  100 000 

Bâtiment Pompiers 266 000  

Bâtiment amicale sapeurs-pompiers 161 000  

Bâtiment Croix Rouge 273 000  

Construction d’une nouvelle crèche 1 699 900  
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1.9. Projet avec autorisation de programme sur la période 2025 - 2030 

Construction complexe culturel/sportif ① 400 000  

① Le coût global du projet sera arrêté courant 2025. 

Ce projet de construction du nouveau complexe culturel/sportif, de par sa vocation à 

évoluer en fonction du rythme de réalisation de ce chantier sur plusieurs exercices, 

devra être intégré, par délibération du conseil municipal, dans le cadre d’une 

autorisation de programme (A.P.) selon le Règlement Budgétaire Financier adopté par 

la commune en 2023. 

2. Recettes d’investissement 

2.1. Recettes prévisionnelles propres à la commune 

➢ Fonds de compensation de la TVA : 585 000 € ; 

➢ Taxe d’aménagement : 75 000 € ;   

➢ Amortissement des immobilisations : 390 000 € ; 

➢ Excédent de fonctionnement capitalisé 2024 : 1 856 540 € 

➢ Résultat d'investissement reporté 2024 : 3 516 730 € (destinés à financer 100 % des 

reports des dépenses d’investissement 2024) ; 

➢ Virement de la section de fonctionnement : 2 299 200 € ;  

➢ Emprunt : 1 000 000 € à taux fixe pour le financement partiel de la construction de la 

crèche rue de l’Industrie (emprunt voté en 2023 non réalisé). 

2.2. Autres recettes (subventions et fonds de concours) 

➢ Subvention pour la construction de la nouvelle crèche : 360 000 € au titre de la 

Dotation de Soutien à l’Investissement Local (DSIL - Etat) ; 

➢ Subvention pour la mise à jour de l’étude de sécurité : 4290 €. 

 

Reports 2024 de subventions : 100 000 € de Saint-Louis Agglomération pour la 

construction du bâtiment de la Croix Rouge, 18 000 € de l’ANS DRAJES (Région) pour le 

terrain de basket 3x3 et 933 778 € comprenant 540 000 € au titre de la CAF, 293 778 € 

au titre de la région et 100 000 € au titre de la CEA pour la construction de la nouvelle 

crèche. 
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V. BUDGET ANNEXE (SPIC) « VENTE D’ELECTRICITE » 

Ce budget, doté de l’autonomie financière, retrace essentiellement les flux financiers liés à 

la gestion de la production, de l’amortissement et de la maintenance des panneaux 

photovoltaïques installés à ce jour sur le toit de l’école maternelle Jeanne d’Arc ainsi que sur 

le toit de la MDA. 

Pour rappel, la commune avait fait appel à deux emprunts à taux variable en 2011 pour un 

total de 300 000 € sur 20 ans pour le financement de l’installation desdits panneaux ; au 1er 

janvier 2025, la dette s’élève à 116 700 € et s’éteindra au 30 juin 2031. 

Le total de la section de fonctionnement est porté à 40 000 € ; les recettes de 

fonctionnement sont, à l’identique des années précédentes, constituées entre autre, de la 

production desdits panneaux. 

Au titre des dépenses d’investissement 2025 pour un montant de 118 600 €, il est prévu 

notamment, en sus du remboursement de la dette en capital des emprunts, l’inscription du 

coût de l’installation de panneaux photovoltaïques sur la nouvelle crèche pour un montant 

de 55 000 € environ (d’ores et déjà financées en totalité par le résultat final de 2024). 


